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La contribution aux charges de service public de l’électricité

(CSPE) 

1. Définition de la CSPE

La contribution aux charges de service public de l’électricité (CSPE) a été instituée par la loi du 3 janvier 2003. Elle a remplacé le fonds du service public de l’électricité (FSPPE), créé par la loi du 10 février 2000, qui était en vigueur en 2002.

La CSPE permet d’assurer le financement des charges de service public de l’électricité, c’est-à-dire :

· les surcoûts résultant des politiques de soutien à la cogénération et aux énergies renouvelables (contrats d’achat antérieurs à la loi du 10 février 2000 et obligations d’achat
) ;

· les surcoûts de production d’électricité dans les zones non interconnectées (ZNI) au système électrique européen (Corse, départements d’outre-mer, Saint-Pierre-et-Miquelon, Mayotte et trois îles bretonnes : Molène, Ouessant et Sein) ;

· les charges supportées par les fournisseurs, liées à la mise en œuvre du tarif « produit de première nécessité » et du dispositif institué en faveur des personnes en situation de précarité
.
2. Fonctionnement de la CSPE

La CSPE est due par tous les consommateurs finals d’électricité en France. La loi prévoit une exonération des kWh contributeurs pour les autoproducteurs à hauteur de 240 GWh et un plafonnement de la CSPE à 500 k€ par site de consommation pour certains clients éligibles.

Pour les consommateurs qui se fournissent auprès d’un tiers en utilisant les réseaux publics de transport et de distribution, la CSPE est recouvrée par un prélèvement additionnel aux tarifs d’utilisation des réseaux pour les clients éligibles ayant exercé leurs droits, et aux tarifs de vente pour les autres clients. Les sommes recouvrées sont reversées à la Caisse des dépôts et consignations (CDC).

Les autres consommateurs versent directement leur contribution à la CDC, deux fois par an.

Chaque semestre, la CDC reverse aux opérateurs supportant des charges de service public la part des contributions recouvrées qui leur revient pour compenser ces charges. 

La Commission de régulation de l’énergie évalue, chaque année, le montant des charges de service public, le nombre de kilowattheures soumis à contribution et la contribution qui en résulte. Pour l’année 2003, la CSPE avait été fixée à 3,3 €/MWh.

3. La CSPE 2004

Pour l’année 2004, la CRE a transmis sa proposition au gouvernement le 30 septembre 2003. L’arrêté fixant la CSPE pour l’année 2004 n’étant pas encore publié, la CRE a l’interdiction, conformément à la loi du 10 février 2000, de rendre publique sa proposition.

· Néanmoins, trois dispositions, introduites par la loi du 3 janvier 2003, entraînent une hausse de la contribution :

· la contribution unitaire de chaque site de consommation est désormais plafonnée à 500 000 €, ce qui conduit à une diminution importante du nombre de kilowattheures soumis à contribution ;

· les installations d’EDF qui relèvent de l’obligation d’achat, principalement des installations hydrauliques, bénéficient désormais d’une compensation ;

· l’élargissement de l’exonération dont bénéficient les producteurs pour leur propre consommation conduit, également, à diminuer le volume de kWh soumis à contribution.


Annexes :

Fiche 1 : répartition des charges imputables aux missions de service public au titre de l’année 2004

Fiche 2 : évolution de la CSPE sur la période 2002-2007
Fiche 1 : répartition des charges prévisionnelles de service public pour 2003
Les opérateurs qui supportent les charges de service public sont EDF et certains distributeurs non nationalisés (DNN). EDF supporte en 2003 plus de 99 % de ces charges.

Les charges prévisionnelles de service public au titre de l’année 2003 ont été établies à partir de données détaillées fournies par les opérateurs concernant leurs prévisions du montant des charges à supporter pour 2003. 

Les charges de service public se répartissent de la manière suivante :
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Fiche 2 : évaluation de la CSPE réalisée en 2003 sur la période 2002-2007

Des prévisions d’évolution de la CSPE pour les années futures ont été établies en fonction des deux hypothèses de développement du parc des installations bénéficiant de l’obligation d’achat, compatibles avec les objectifs haut et bas de la programmation pluriannuelle des investissements (PPI
). 
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La prévision 2004 est celle établie début 2003. La prévision des années suivantes a été bâtie fin 2003. Elle est basée sur l’hypothèse d’entrée en vigueur du tarif « produit de première nécessité » au cours du 2ème semestre 2004. 
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hypothèse haute

cogénération

prix d'achat entre 78 €/MWh et 80 €/MWh 

prix d'achat : 85 €/MWh sur la période 2005-2007

croissance du parc : + 20 MW par an

croissance du parc : + 40 MW par an

éolien

2 000 MW au 01/01/07

 6 000 MW au 01/01/07

hydraulique

 + 200 MW entre 2004 et 2007

+ 1 000 MW entre 2004 et 2007

 

+ 40 M€ par an

 + 80 M€ en 2005; + 50 M€ par an en 2006 et 2007

Z.N.I.

(prix du pétrole stable par rapport à 2004)

(prix du pétrole passant de 25 € à 30 € le baril en 2005)

dispositions 

+ 120 M€ par an (sauf en 2004 : 50 M€)

  + 144 M€ par an (sauf en 2004 : 60 M€)

sociales

compensation des charges "solidarité énergie" à hauteur de 20 % des charges "1ère nécessité"











� obligations d’achat : dispositif législatif introduit par la loi du 10 février 2000 obligeant EDF et les distributeurs non nationalisés (DNN) à acheter l’électricité produite par certaines filières de production (cogénération et énergies renouvelables) à des conditions imposées par les pouvoirs publics (tarifs réglementés)


� la compensation de ces charges ne sera effective qu’à partir de la parution des textes réglementaires permettant leur évaluation 


� Programmation pluriannuelle des investissements : dans la loi française, objectifs fixés par le ministre chargé de l’énergie en matière de répartition des capacités de production d’électricité par source d’énergie primaire et, le cas échéant, par technique de production et zone géographique.


4 En application de l’article 5 modifié de la loi du 10 février 2000, la CSPE ne peut dépasser 7 % du tarif de vente au kilowattheure d’une souscription 6 kVA de base (sans horosaisonnalité), soit en l’état actuel des tarifs, 5,4 €/MWh.
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				hypothèse basse		hypothèse haute

		cogénération		prix d'achat entre 78 €/MWh et 80 €/MWh		prix d'achat : 85 €/MWh sur la période 2005-2007

				croissance du parc : + 20 MW par an		croissance du parc : + 40 MW par an

		éolien		2 000 MW au 01/01/07		6 000 MW au 01/01/07

		hydraulique		+ 200 MW entre 2004 et 2007		+ 1 000 MW entre 2004 et 2007

				+ 40 M€ par an		+ 80 M€ en 2005; + 50 M€ par an en 2006 et 2007

		Z.N.I.		(prix du pétrole stable par rapport à 2004)		(prix du pétrole passant de 25 € à 30 € le baril en 2005)

		dispositions		+ 120 M€ par an (sauf en 2004 : 50 M€)		+ 144 M€ par an (sauf en 2004 : 60 M€)

		sociales		compensation des charges "solidarité énergie" à hauteur de 20 % des charges "1ère nécessité"






